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Au Québec comme ailleurs les pouvoirs 
politiques, religieux, civils ou scolaires 
s’exercent sur une base territoriale. Ces pou-
voirs sont organisés à divers niveaux, local 
et central, s’influençant de façon variable et 
en interaction dynamique. L’organisation 
d’un territoire permet ainsi de répondre à 
des besoins sociaux précis et sert des inté-
rêts particuliers. De cette structure territo-
riale, que ce soit le régime seigneurial, les 
cantons, les paroisses, les quartiers ou les 
municipalités scolaires émergent alors des 
stratégies de nature politique, économique 
tout autant que socioculturelle. De même, 
la structuration spatiale, en plus d’organiser 
des réponses aux besoins du territoire, ren-
seigne sur les projets d’une société donnée. 
Le système scolaire québécois, avec son par-
tage des pouvoirs, ses élections scolaires, son 
organisation et son évolution dans le temps 
et l’espace est tout aussi révélateur des pro-
jets de la société québécoise que des projets 
scolaires à proprement parler. 
En fait, en éducation comme dans 
d’autres secteurs sociaux, s’il est une organi-
sation territoriale qui a été marquante pour 
la société québécoise, c’est bien la paroisse. 
En effet, la paroisse chrétienne a longtemps 
constitué non seulement l’entité administra-
tive de base, mais une unité sociale fonda-
mentale1. En plus des services reliés à la pas-
torale et à l’évangélisation, la paroisse est 
devenue un lieu essentiel de sociabilité 
imbriqué dans des réseaux familiaux, de voi-
sinage ou d’appartenances multiples. Au 
Québec, le réseau territorial des paroisses a 
ainsi constitué un aspect important de la vie 
sociale et communautaire. De plus, l’orga-
nisation paroissiale a joué un rôle considé-
rable dans l’économie locale. Il n’est donc 
pas étonnant de constater les nombreuses 
alliances et oppositions entre le clergé 
paroissial et la petite bourgeoisie locale dans 
les domaines de l’éducation, de la santé, des 
services aux familles défavorisées et aux 
démunis qui étaient confiés à la paroisse. 
Dans ces secteurs d’activité, les paroisses ont 
assumé des responsabilités capitales, et cela 
autant dans les campagnes que dans les 
villes. 
Étonnamment cependant, la paroisse 
urbaine en particulier a été peu étudiée2 et 
cela malgré le fait qu’elle a été le lieu de 
multiples mutations sociales. Même si les 
traits de la paroisse urbaine sont moins faci-
lement visibles qu’en milieu rural, puisque 
les limites territoriales et les communautés 
paroissiales y sont moins précises, l’organi-
sation paroissiale est assurément une clef de 
voûte importante pour comprendre l’évolu-
tion du Québec et de ses villes. Pourtant, 
non seulement l’historiographie a long-
temps présenté l’interprétation des sociétés 
paroissiales canadiennes-françaises dans un 
contexte uniquement rural, mais la paroisse 
a souvent été dépeinte comme une commu-
nauté refermée sur elle-même, peu encline à 
promouvoir l’éducation notamment. C’est 
tout de même l’organisation paroissiale qui 
a créé certaines des premières formes de 
scolarisation de la Nouvelle-France. Elle a 
contribué aussi fortement, par la mise en 
place d’écoles, à former des citadins de plus 
en plus nombreux. Avec le Régime britan-
nique, l’influence de la paroisse a même été 
renforcée en éducation car elle devient le 
principal lieu communautaire des habi-
tants. Ce n’est que par la suite, au moment 
Paroisse et école en milieu urbain
167Le miLieu de vie
où la société québécoise s’industrialisera 
davantage, que la paroisse comme cellule de 
base de la collectivité aura tendance à s’éro-
der. Ce mouvement sera irréversible et l’or-
ganisation paroissiale passera peu à peu au 
second plan au profit d’autres réseaux de 
sociabilité. C’est ce que nous tâcherons de 
démontrer dans les prochaines lignes. 
Examinons dès maintenant les héri-
tages laissés par de nombreuses décennies 
d’organisation paroissiale, héritages qui ont 
laissé leurs traces dans la structuration sco-
laire. Au demeurant, nous y verrons que 
l’école et la paroisse sont deux institutions 
permettant la socialisation et la transmis-
sion d’identités socioculturelles. Dans une 
première partie, nous constaterons qu’elles 
se sont souvent unies pour former des chré-
tiens, des citoyens et, aussi, des citadins 
jusqu’à ce que, dans un deuxième temps, 
l’industrialisation et l’urbanisation ne 
génèrent de nouvelles formes d’organisa-
tion scolaire. Par la suite, nous illustrerons 
ces propos sur l’évolution de l’influence 
paroissiale en éducation par un cas précis, 
celui des écoles urbaines mises en place par 
les Frères des Écoles chrétiennes dans la ville 
de Québec à la fin du xixe et au début du 
xxe siècle. 
ORGANISATION PAROISSIALE  
ET ÉDUCATION  
JUSQU’AU XIXe SIÈCLE
L’historien de l’éducation Louis-Philippe 
Audet3 a déjà fortement souligné la contri-
bution de la paroisse en éducation, l’arma-
ture même de la société canadienne, pour lui 
un cadre autant moral que civil dans lequel 
s’est organisé et élaboré le système scolaire. 
Dès 1698, Mgr de Saint-Vallier écrit : « Nous 
croyons très important de recommander 
aux curés des principales et plus grandes 
paroisses de ce diocèse de travailler, autant 
qu’il leur sera possible, à convaincre les 
habitants de leurs paroisses, des grands 
avantages qu’ils recevront de l’établissement 
d’une maison [d’enseignement]4 ». Par 
conséquent, on peut affirmer que la paroisse 
a eu une influence profonde sur l’enseigne-
ment primaire et cela depuis le Régime 
français. De même, il n’est pas étonnant 
qu’au lendemain de la Conquête, malgré les 
limites imposées au recrutement du person-
nel enseignant de congrégations religieuses 
masculines, la paroisse soit reconfirmée 
dans sa vocation de pilier essentiel de l’édu-
cation élémentaire, surtout au point de vue 
organisationnel. 
Dans les faits, cette influence de la 
paroisse en éducation s’est d’abord manifes-
tée par l’entremise du clergé paroissial. 
Ainsi, les écoles sont nées, bien souvent, 
grâce à l’initiative individuelle du curé. Les 
institutions scolaires, sous sa tutelle, per-
mettent alors de prolonger l’organisation 
paroissiale, perpétuant et diffusant des 
valeurs et conduites morales de l’Église 
catholique. En renforçant le lien entre 
l’école et la religion, l’organisation parois-
siale facilite la stratégie pastorale et l’ensei-
gnement religieux, elle préserve et transmet 
des savoirs et comportements religieux. Les 
divers échanges entre l’école et la paroisse 
sont donc nombreux, étroits et fructueux. Si 
le curé a sa place à l’école paroissiale, les 
élèves ont la leur à l’église. Les écoliers 
passent d’une institution à l’autre régulière-
ment, par exemple l’élève assiste ou « sert » à 
la messe avant ses classes puis rentre à l’école 
où le curé est omniprésent. Les manifesta-
tions religieuses, pèlerinages et autres pro-
cessions mettent d’ailleurs régulièrement les 
étudiants à profit. Bref, l’école vit au rythme 
du calendrier liturgique et les écoliers sont 
d’abord et avant tout de jeunes paroissiens. 
Cette situation perdurera bien après le 
Régime français. 
Dans les paroisses des villes et cités du 
territoire québécois, les initiatives du curé 
prennent, au fil des décennies, différentes 
formes : soutien dans la fondation de cou-
vents, utilisation de deniers pour la cons-
truction d’écoles (des presbytères sont par-
fois transformés en écoles en attendant), 
organisation de quêtes spéciales lors des 
messes, visite de maison en maison pour 
amasser des fonds, tenue de bazars suscités 
par l’initiative cléricale, recrutement de 
communautés religieuses enseignantes et de 
maîtres pour les écoles. Les curés assument 
aussi une certaine surveillance sur l’école 
car ils siègent et président souvent des socié-
tés d’éducation, ils deviennent même visi-
teurs ou commissaires d’écoles. Les curés 
interviennent aussi dans le financement de 
l’instruction des pauvres, notamment par 
l’achat de manuels scolaires ou autre maté-
riel didactique, des dépenses qui peuvent 
rebuter certaines familles. Leur rôle est alors 
de motiver et de susciter de l’intérêt pour 
l’école et de faire ainsi la promotion de l’ins-
truction dans le but de susciter une plus 
grande ferveur religieuse5. L’école et la 
paroisse, lieux de socialisation par excel-
lence, sont donc intimement liées. On peut 
même affirmer que l’établissement d’une 
école6, tout juste après l’érection de l’église, 
est le signe, le symbole et l’indicateur de la 
vitalité de la paroisse. Plus qu’un simple 
équipement collectif, l’école paroissiale est 
en fait un instrument, si on peut dire, qui 
inculque une formation religieuse et morale 
et qui transmet les traditions culturelles des 
familles. L’institution scolaire est le prolon-
gement, en quelque sorte, de l’Église et la 
paroisse joue, localement, un rôle de pre-
première commuNioN DaNs uNe paroisse.
Archives des Frères des Écoles chrétiennes 
à Montréal, boîte 1152, dossier 5745
à la sacristie.
Le Voilier, 1934, p. 62
pour un système scolaire en prise avec la 
société québécoise du xxe siècle. 
ÉROSION DE LA PAROISSE  
ET NOUVEAUX BESOINS  
SCOLAIRES AU DÉBUT  
DU XXe SIÈCLE
À l’orée du xxe siècle, les dirigeants poli-
tiques ne conçoivent encore le rôle de l’État 
qu’en termes supplétifs. On se fie toujours 
aux initiatives privées et locales pour l’orga-
nisation de l’éducation. Cette vision des 
pouvoirs décentralisés est toutefois remise 
en question par des difficultés économiques 
dont l’aboutissement culmine avec la crise 
des années 1930. Les problèmes sociaux liés 
à l’industrialisation et à l’urbanisation se 
font cruellement sentir. Graduellement, 
avec ces temps difficiles, on commence à 
envisager l’éducation comme une solution 
sociale pour contrer et limiter les problèmes 
de chômage et de pauvreté. L’État et l’Église 
font alliance pour promouvoir des projets 
scolaires qui, tout en maintenant l’ordre 
social, permettent de passer tant bien que 
mal au travers de la crise économique. 
Conformément aux idéologies dominantes 
teintées de natalisme, d’agriculturisme et de 
clérico-nationalisme et également pour 
palier les effets de la crise sur les conditions 
de vie des familles, les filles sont fortement 
incitées à acquérir des connaissances en 
enseignement ménager et les écoles d’agri-
culture cherchent à restreindre l’exode rural 
des jeunes garçons. Cependant, la forma-
tion professionnelle et technique demeure 
encore déficiente et les ouvriers peu quali-
fiés sont souvent victimes de ces temps diffi-
ciles. 
mier plan dans l’élaboration d’un réseau 
d’institutions d’enseignement. 
Au niveau central, l’organisation 
paroissiale exerce aussi une influence pré-
pondérante sur toute la législation scolaire, 
permettant à l’Église catholique de pour-
suivre son oeuvre éducative. Par exemple, 
en faisant la promotion, au début du 
xixe siècle, d’une école élémentaire par 
paroisse, on greffe le réseau d’écoles à l’or-
ganisation paroissiale. Mais ces écoles de 
l’Institution royale sont fortement criti-
quées. Selon l’historienne Andrée Dufour, 
dès les années 1810, de jeunes députés cana-
diens-français font pression pour l’établis-
sement d’un système éducatif mieux adapté 
à la société de l’époque. Pour ces derniers, 
l’école doit « former des ouvriers qualifiés, 
des agriculteurs instruits, des hommes d’af-
faires entreprenants et des citoyens en 
mesure de défendre les intérêts de leur 
nationalité »7. 
En 1824, avec la Loi des écoles de 
fabriques, la paroisse devient la base même 
de l’organisation scolaire. Les évêques n’hé-
sitent d’ailleurs pas à puiser directement 
dans les revenus des fabriques pour les 
besoins éducatifs. Alors qu’ils avaient hésité 
à se servir de la Loi de l’Institution royale 
pour l’avancement des sciences et à utiliser 
l’argent d’une Chambre d’Assemblée jugée 
trop libérale, ce qui n’a pas été sans causer 
un certain retard dans le développement de 
l’éducation primaire8, les évêques préfèrent 
nettement cette façon de faire. Les curés et 
les marguilliers sont aussi autorisés à utiliser 
le quart des revenus paroissiaux de l’année 
pour financer les établissements scolaires. À 
partir de ce moment, les lois subséquentes 
vont reconfirmer l’importance des paroisses 
en éducation : la Loi des écoles de fabrique 
de 1824 ; la Loi des écoles de syndic de 1829, 
plus démocratique car elle permet à la 
population de jouer un rôle accru en éduca-
tion ; la loi de 1841 qui établit des commis-
sions scolaires et confirme la confessionna-
lité scolaire; la loi de 1846 qui, enfin, 
« consacre le principe de l’intégration de la 
paroisse dans notre système scolaire9 ». De 
plus, ces lois donnent aux curés le droit de 
veto sur toute décision relative au choix des 
maîtres et des manuels scolaires10. 
L’influence de la paroisse est égale-
ment facilitée par le fait que le milieu sco-
laire est étroitement contrôlé par le clergé : 
on permet à la communauté locale de parti-
ciper à la gestion des écoles mais on res-
treint le droit de vote aux seuls propriétaires 
et surtout, en milieu urbain, l’éligibilité au 
poste de commissaire est fortement res-
treinte. À Québec comme à Montréal, en 
effet, on ne parle pas d’élection des com-
missaires mais bien de nominations faites 
par les évêques, justifiant la place du clergé 
dans la gouverne éducative11. 
Bref, la paroisse demeure le cadre cen-
tral en éducation et cela malgré des tenta-
tives centralisatrices, tel l’essai d’établisse-
ment d’un ministère de l’Instruction 
publique en 1868, ministère qu’on abolit 
définitivement en 1875. Le pouvoir de 
l’Église sur l’éducation est d’ailleurs 
reconfirmé comme en témoigne la cléricali-
sation du personnel de l’enseignement. 
L’école et la paroisse continuent à entretenir 
des liens étroits mais les choses seront bien-
tôt appelées à changer. De plus en plus, des 
acteurs de la scène scolaire, autant locale 
que centrale et en dehors des milieux cléri-
caux pour la plupart, réclament des 
réformes et une certaine centralisation de 
l’administration scolaire. Ces réformistes, 
notables, membres de société d’éducation 
ou de secours direct, membres de chambres 
de commerce et industriels, proches des 
pouvoirs municipaux ou de l’État, militent 
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Fête-Dieu à saiNte-marie.
Archives des Frères des Écoles chrétiennes  
à Montréal, boîte 112, dossier 648.
Aussi, selon Ruby Heap12, l’idée d’un 
système scolaire moderne adapté aux 
besoins d’une société industrielle et urbaine 
fait son chemin et reçoit un appui de plus 
en plus considérable de la bourgeoisie 
urbaine. Les dirigeants politiques com-
mencent à intervenir davantage en éduca-
tion pour formuler un projet visant la 
conquête économique du savoir pour l’en-
semble de la collectivité canadienne-fran-
çaise. Il faut faire en sorte que la société 
québécoise francophone puisse se tailler 
une place dans le monde de l’industrie et 
des affaires, à l’égal des anglophones. Les 
forces libérales définissent de plus en plus 
nettement leur projet de société et d’écoles 
en ce sens et « au bout du compte, ce sont 
les forces de la tradition qui, dans le champ 
éducatif du moins, semblent en perte de 
vitesse au début du xxe siècle13 ». 
L’idéologie libérale se répand peu à 
peu dans les paroisses et les mentalités 
changent graduellement. L’industrialisation 
et l’essor urbain amènent aussi une muta-
tion chez les élites dirigeantes locales (qui 
tentent une percée dans les conseils munici-
paux) et des transformations dans les classes 
sociales (augmentation de la classe ouvrière 
puis montée d’une classe moyenne). De 
nouvelles sociabilités territoriales se voient 
redéfinir à partir de ces réalités sociales. 
Dans la société québécoise urbaine comme 
dans d’autres villes occidentales, des modes 
de sociabilité neufs émergent dans les quar-
tiers, redéfinissant chez les citadins un nou-
veau sentiment d’appartenance et d’atta-
chement. Ainsi, le paysage et les structures 
sociales et culturelles de la ville québécoise 
changent : la paroisse est de moins en moins 
au centre de cette sociabilité. Les quartiers 
se spécialisent davantage (quartiers des 
affaires, résidentiels), les fonctions de pro-
duction occupent la périphérie des villes, le 
commerce le centre, etc. Les lieux de travail 
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et de résidence se dissocient, les proprié-
taires de commerces et d’industries n’habi-
tant plus la paroisse. Les quartiers se trans-
forment au gré des besoins économiques et 
sociaux de cette première partie du xxe 
siècle. 
D’autres facteurs viennent également 
modifier cette sociabilité. Avec l’industriali-
sation croissante, on assiste aussi à l’éclate-
ment des anciennes solidarités paroissiales 
sous la poussée de nouvelles valeurs et de 
nouveaux comportements. La charité privée 
ou assurée par la communauté de voisinage 
est relayée, au cours des années 1920, par la 
prise en charge par les pouvoirs publics, la 
population citadine devient moins homo-
gène, la famille traditionnelle est en trans-
formation et ses membres sont appelés à 
travailler à l’extérieur de la cellule familiale. 
Les femmes sont plus présentes sur le mar-
ché du travail et des pressions se font pour 
de nouveaux équipements et services. Grâce 
aux moyens de communication de masse et 
aux transports notamment, des phéno-
mènes tels la perméabilité aux diverses 
influences extérieures et une mobilité plus 
facile sont en émergence. De nouveaux 
réseaux d’échanges et de relations se déve-
loppent sur des bases plus souples, moins 
contraignantes en terme de proximité d’es-
pace, faisant une part plus grande aux affi-
nités et aux choix personnels. Ces nouveaux 
modes de sociabilité restructurent la vie 
urbaine autour des quartiers. 
Avec ces bouleversements, la partici-
pation aux activités paroissiales subit elles 
aussi des changements : on peut penser à 
l’évolution des loisirs urbains sur une base 
supra-paroissiale. L’influence de l’Église 
s’exerce donc différemment et en divers 
lieux comme les milieux de travail (corpo-
rations professionnelles, syndicats) ou les 
milieux étudiants. Des mouvements reliés à 
des centres extra-paroissiaux, diocésains et 
nationaux, des associations et organismes 
qui représentent d’autres modes de regrou-
pements chrétiens, tels la Jeunesse étudiante 
chrétienne (JEC) ou la Jeunesse ouvrière 
chrétienne (JOC), semblent plus adaptés à 
l’univers urbain. Ainsi, graduellement au 
xxe siècle, les paroisses perdent de leur 
emprise sociale. L’affaiblissement de la vie 
paroissiale fait en sorte que les citadins n’af-
fichent plus le même attachement qu’aupa-
ravant à leur paroisse14. Il semble que le sens 
d’appartenance à un quartier de la cité se 
substitue au sens paroissial, qu’il devient un 
référent important pour les citadins. 
Dans la sphère scolaire et au point de 
vue organisationnel, avec les difficultés éco-
nomiques et l’augmentation des besoins 
issus de l’urbanisation et de l’industrialisa-
tion, les paroisses doivent partager le 
contrôle de services sociaux et éducatifs. 
Plusieurs sont même contraintes d’aban-
donner certains de leurs mandats sociaux 
(asiles, orphelinats, maisons de réforme, 
hospices) et cela au profit d’autres orga-
nismes comme les commissions scolaires. 
Ce changement s’effectue au moment où, 
au nom de la démocratie et du progrès, des 
critiques de plus en plus sévères face au sys-
tème scolaire s’élèvent : on dénonce la mau-
vaise organisation des écoles sur tout le ter-
ritoire, on blâme le Conseil de l’Ins truc tion 
publique pour son inaction et on proclame 
l’inadéquation des programmes d’études, 
surtout ceux des collèges classiques. Au 
tournant du xxe siècle, on réclame une édu-
cation plus appropriée au monde moderne 
et plus accessible : les hommes d’affaires 
locaux considèrent que « dans les nouvelles 
conditions du monde économique et de la 
vie sociale, les nouvelles générations ont 
autre chose et mieux à faire que de pâtir sur 
les langues anciennes15 ». On réclame des 
réformes scolaires, une éducation profes-
sionnelle, technique et commerciale adaptée 
aux nouveaux besoins industriels, un ensei-
gnement plus pratique en lien avec le déve-
loppement matériel de la société. 
Bref, comme l’affirme Ruby Heap, la 
plupart des grandes villes sont traversées, 
depuis le début du xxe siècle, par un mouve-
ment réformiste cherchant à trouver des 
solutions aux nombreux problèmes créés 
saNctuaire De saiNt-sauveur,  1907. 
Archives des Frères des Écoles chrétiennes à Québec, N-72.
sous l’impulsion d’une communauté reli-
gieuse active en éducation, celle des Frères 
des Écoles chrétiennes. 
ÉCOLES IMPLANTÉES  
PAR LES LASALLIENS À QUÉBEC
La congrégation religieuse des Frères des 
Écoles chrétiennes a surtout oeuvré, au 
Québec comme ailleurs en Amérique, en 
milieu urbain. Comme d’autres commu-
nautés religieuses de droit pontifical, elle 
n’est pas sous la tutelle directe des paroisses 
et elle a son propre découpage territorial, les 
districts. L’autonomie des frères éducateurs 
est tout de même limitée car c’est l’évêque 
qui conserve le pouvoir de les admettre ou 
non dans son diocèse. « À cette fin, il doit 
surtout s’assurer de la viabilité financière de 
la fondation et voir à ce que la nouvelle 
congrégation ne soit pas en concurrence 
indue avec les séculiers ou avec une autre 
congrégation poursuivant les mêmes fins21. 
Il faut, en somme, maintenir l’équilibre 
entre l’offre et la demande22 ». Dans le dis-
trict de Québec, les écoles des lasalliens se 
sont ainsi inscrites dans le contexte poli-
tique, social, économique et culturel de la 
ville. Rappelons quelques faits marquants 
de la scène éducative permettant de mieux 
situer leur action dans la ville. 
par l’urbanisation et l’industrialisation et la 
question scolaire est importante aux yeux de 
ces réformistes urbains. Pour cette partie de 
l’élite canadienne-française, le système sco-
laire public doit être géré comme une entre-
prise « de façon à ce qu’il procède efficace-
ment à la socialisation des enfants du peuple 
[et pour ] s’adapter harmonieusement à 
l’environnement urbain grâce à un curricu-
lum enrichi16 ». Bien sûr, ces porteurs de 
projets réformistes se heurtent à l’opposi-
tion du clergé « qui tient à conserver le cadre 
paroissial de la commission scolaire, au sein 
duquel il exerce une influence considé-
rable17 ». Cela explique que c’est souvent en 
dehors du réseau catholique que les institu-
tions spécialisées et en lien avec l’industrie, 
comme les écoles techniques de la province 
ou les Hautes Études commerciales (HEC) à 
Montréal, sont créées. Néanmoins certaines 
initiatives de communautés religieuses vont 
aller dans ce sens et c’est en partie dans cette 
optique utilitaire que prend forme certains 
projets éducatifs. Selon G. Croteau : 
« C’est dans le dessein de favoriser la 
promotion des élèves canadiens-fran-
çais que les frères créèrent, en 1920, le 
cours primaire supérieur […] La 
création et le développement de l’en-
seignement primaire supérieur mar-
quaient aussi une étape importante 
dans l’évolution du système scolaire 
du Québec. Ils signifiaient un élargis-
sement de la pensée des éducateurs, 
une rupture des cadres traditionnels 
de l’enseignement et une adaptation 
aux conjonctures sociales et écono-
miques18 ». 
Pour les promoteurs de ce projet pro-
gressiste, un tel enseignement secondaire 
public appelle une meilleure répartition 
géographique des écoles plus propice que la 
division paroissiale puisqu’il concerne la 
nécessité de promouvoir la scolarisation 
dans les quartiers urbains19. De même, il 
apparaît de plus en plus avantageux d’ins-
taller les écoles, surtout celles spécialisées, 
en fonction des besoins des divers quartiers 
des villes : des écoles techniques dans les 
milieux industriels, des institutions profes-
sionnelles et commerciales dans les diffé-
rents quartiers qui s’y adonnent, des classes 
du soir en milieu ouvrier, etc20. 
Illustrons maintenant concrètement 
comment se sont instaurés ces deux pôles 
ou ces deux temps de la paroisse et de 
l’école, soit l’importance de l’organisation 
paroissiale en éducation puis son érosion au 
début du xxe siècle. Pour ce faire, observons 
de plus près quelques institutions scolaires 
urbaines et leur mode d’implantation dans 
un lieu précis, la ville de Québec, et cela 
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scolarisation de la population de la ville. 
Graduel lement, on fait appel, pour des rai-
sons économiques notamment, aux com-
munautés religieuses qui remplacent les 
laïcs dans les écoles. Elles y seront pour 
longtemps. En 1845, l’ancêtre de la 
Commission des écoles catholiques de 
Québec est créé, il s’agit du Bureau des 
Commissaires catholiques romains de la 
cité de Québec. 
En 1870, cinq paroisses sont érigées à 
Québec23 : deux en haute-ville, deux en 
basse-ville et la paroisse Saint-Patrice pour 
les Irlandais catholiques et anglophones de 
toute la ville de Québec. La population y est 
diversifiée. La haute bourgeoisie, britan-
nique d’origine, contrôle les institutions 
économiques dominantes mais elle quitte 
graduellement Québec pour Montréal, 
davantage industrialisée. La bourgeoisie de 
Québec est donc de plus en plus une bour-
geoisie régionale et francophone, disposant 
de capitaux moins considérables. Elle 
occupe la partie de Québec située entre les 
murs, en haute-ville. C’est là que prend 
place le cœur administratif de la ville avec 
ses édifices publics abritant élus et fonction-
naires. En basse-ville, des commerces de 
plus en plus nombreux se développent et 
leurs propriétaires y établissent également 
leur résidence. Les francophones réussissent 
alors, vers 1870, une percée importante 
dans le commerce en faisant appel à leur 
propre réseau. Ils y prennent beaucoup de 
place dans le secteur de l’épicerie et de la 
mercerie. La petite bourgeoisie se compose 
alors d’entrepreneurs, d’artisans, de com-
merçants, de marchands locaux et de 
membres des professions libérales. Ils sont 
massivement présents dans l’ensemble des 
institutions locales paroissiales : associa-
tions religieuses, conseil municipal, com-
mission scolaire, fabriques, sociétés de cha-
rité et d’éducation, etc. Peu à peu, la 
croissance des affaires et des entreprises 
entraîne la hiérarchisation du travail et 
l’émergence d’une classe sociale importante 
de travailleurs. En effet, il y a aussi en grand 
nombre, dans la ville de Québec, des 
ouvriers qui travaillent dans les chantiers 
maritimes et de manutention du bois et 
dans les usines, tanneries, corderies, 
fabriques de chaussure, de vêtements, etc., 
où apparaissent bientôt et s’imposent petit à 
petit des techniques industrielles de pro-
duction plus modernes. Mais les institu-
tions scolaires sont encore loin de ces muta-
tions en émergence et de cet état d’esprit 
favorisant la modernité. 
Jusqu’au milieu du xixe siècle, les 
écoles de Québec sont surtout situées dans 
quelques institutions religieuses et dans des 
maisons d’abord prévues pour l’habitation, 
un peu partout dans les diverses paroisses. 
Le premier établissement scolaire fondé par 
les Frères des Écoles chrétiennes en 1843 est 
l’école des Glacis, sur la rue du même nom 
en haute-ville. La venue de la communauté 
lasallienne est le résultat d’une invitation de 
la Société d’éducation de Québec qui four-
nit le bâtiment et les salaires. Dans le cahier 
des prônes de la Basilique Notre-Dame de 
Québec du 20 août 1843, pour souligner 
l’arrivée des frères dans la ville, on peut lire : 
« Nous chanterons une messe solen-
nelle à laquelle assisteront en corps 
tous ces petits enfans [sic], pour 
implorer les lumières du Saint-Esprit 
sur eux et pour attirer les bénédic-
tions de Dieu sur les travaux des bons 
religieux qui commenceront leurs 
classes vendredi. Pendant cette messe 
qui sera précédée du Veni Creator, et à 
laquelle il y aura sermon, on fera une 
quête qui sera employée, sous la direc-
tion de Mr le Curé, à procurer des 
livres ou autres choses nécessaires 
pour les écoles, aux enfans pauvres. 
école Du cap-BlaNc.
Archives des Frères des Écoles  
chrétiennes à Québec N-46.
acaDémie commerciale De QuéBec.
Archives des Frères des Écoles chrétiennes à Québec, N-73.
Bien avant l’arrivée des Frères des 
Écoles chrétiennes, qui se concrétisera en 
1843, quelques institutions scolaires presti-
gieuses existent à Québec depuis un certain 
temps déjà : le séminaire de Québec, le col-
lège des Jésuites, l’école des Ursulines datent 
du Régime français. De plus, sous l’autorité 
de l’évêque de Québec, de petites écoles ten-
tent aussi de répondre aux besoins crois-
sants de la population qui augmente dans la 
paroisse Notre-Dame de Québec. Sous le 
Régime britannique, après une certaine 
déperdition de l’éducation, Mgr Plessis, curé 
de Québec, fonde quatre écoles primaires 
françaises et catholiques. Par la suite, 
quelques écoles indépendantes existent tou-
jours et ce sont d’abord des instituteurs 
laïques qui y enseignent. Après 1801, une 
dizaine d’écoles royales sont créées dans la 
région de Québec. Leur peu de succès en 
terme de nombre n’est pas sans susciter la 
création d’associations et de sociétés d’édu-
cation autour des années 1830. Ces organi-
sations bénévoles cherchent à améliorer la 
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[…] Nous invitons les parents et les 
amis de l’Éducation à y assister24 ». 
De même, à la demande de la Société 
Saint-Jean-Baptiste, les frères éducateurs 
fondent plus tard l’école Saint-Jean-Baptiste 
(1849). Pour l’école Saint-Roch, sa création 
en 1852 est due aux efforts du curé Charest. 
Plus tard, les demandes seront issues direc-
tement de la commission scolaire de 
Québec, débutant alors sa prise en charge 
graduelle des écoles de Québec. Plusieurs 
institutions scolaires des lasalliens suivront 
dans les diverses paroisses de la ville, dans 
Saint-Sauveur (1865), Jacques-Cartier 
(1887). On peut voir que, graduellement, les 
écoles des frères s’implantent au fil du 
découpage paroissial et suivent le déplace-
ment des populations vers les quartiers 
périphériques de Québec. 
Bref, on peut constater que l’émer-
gence des écoles des Frères des Écoles chré-
tiennes est le fruit de demandes exprimées 
localement dans les paroisses et que ces 
écoles sont souvent financées grâce aux 
dons et quêtes dans ces mêmes paroisses. 
Cependant, une fois établies quelques-unes 
de leurs écoles, la marge de manœuvre des 
lasalliens est beaucoup plus grande et cela 
leur permet de poser des gestes pour le 
moins stratégiques. 
En effet, au fur et à mesure de la struc-
turation scolaire, on découvre que l’organi-
sation et les besoins paroissiaux ne sont pas 
les seuls incitatifs à l’implantation des 
écoles. Prenons l’exemple de la paroisse 
Notre-Dame-de-la-Garde, soit le quartier 
du Cap-Blanc (aussi appelé des Foulons) où 
se sont installés les Frères des Écoles chré-
tiennes au milieu du xixe siècle C’est là que 
se trouvent le port, les quais, les chantiers 
maritimes, les commerces de gros et les 
entrepôts. À cette époque, la population y 
est composée presque aux trois quarts d’Ir-
landais. Il s’agit en majorité d’ouvriers des 
chantiers maritimes, de charpentiers, de 
menuisiers et de manoeuvres, de charretiers 
et cochers, de forgerons, de débardeurs et de 
marins. En 1851, au moment où les lasal-
liens prennent la place de l’instituteur laïque 
à l’école du Cap-Blanc, ces derniers com-
mencent à disposer d’un embryon de réseau 
scolaire dans la ville. 
Toutefois, dans la deuxième moitié du 
siècle, la population de la paroisse Notre-
Dame-de-la-Garde amorce sa décroissance 
en raison du déclin des activités portuaires. 
S’ajoutent à cela des conditions d’existence 
pénibles (maladie, insalubrité des habita-
tions, etc.). Le nombre des familles y dimi-
nue alors graduellement. Ce n’est cependant 
qu’en 1885 que les Frères des Écoles chré-
tiennes décident, au grand dam des familles 
irlandaises qui y résident encore, de démé-
nager l’école Saint-Patrice sur la rue 
McMahon en haute-ville. On peut supposer 
que les frères ont alors suivi, après coup, les 
départs des Irlandais et que les besoins édu-
catifs du Cap-Blanc avaient diminué, sans 
doute. De même, il est logique que l’école 
soit déménagée près de l’église Saint-
Patrice25 sise en haute-ville. Pourtant, celle-
ci est déjà construite depuis 1836 (et érigée 
canoniquement en 1855) et donc déjà en 
place en haute-ville bien avant que les frères 
ne s’installent au Cap-Blanc. 
Pourquoi donc transporter l’école 
paroissiale en 1885 ? C’est que les lasalliens 
peuvent espérer que l’école Saint-Patrice de 
la rue McMahon assurera des inscriptions à 
leur nouvelle Académie sur la rue D’Auteuil. 
Dans une lettre du frère Irlide envoyée au 
frère Réticius en mai 1884, celui-ci consi-
dère que « les plus avancés pourront s’ils le 
désirent aller à notre Académie qui est tout 
près. Telle est l’organisation qui nous a paru 
la meilleure26 ». Les frères enseignants s’as-
surent ainsi de la viabilité d’une de leurs 
plus importantes institutions scolaires. Ils 
réussissent ainsi à maximiser leurs établisse-
ments scolaires et leur rendement en per-
mettant à leurs élèves d’accéder à des études 
plus avancées que ce que donnait l’école de 
la paroisse du bas de la ville. Vers 1900, 
l’école Saint-Patrice passe sous l’autorité des 
lasalliens du district de Toronto et elle n’a 
plus rien d’une école paroissiale. 
Cet exemple d’implantation d’une 
école par la communauté religieuse 
démontre que l’organisation paroissiale est 
de moins en moins centrale dans la 
démarche des Frères des Écoles chrétiennes 
et qu’ils ont songé davantage à assurer leur 
réseau scolaire sur l’ensemble du territoire 
de la ville. Il ne s’agit plus uniquement de 
pourvoir les paroisses d’écoles, ce qui 
semble être complété pour eux, mais de 
s’adapter aux besoins divers alors en émer-
gence avec l’industrialisation naissante. Il 
importe désormais de diversifier leurs insti-
tutions en fonction des nouvelles attentes de 
la société. Leurs énergies se tournent désor-
mais vers cet objectif avec la mise en place 
d’une institution particulière, The Quebec 
Commercial Academy, en réponse aux 
récents besoins socio-économiques et cultu-
rels et aux exigences sociales suscitées par 
l’urbanisation et l’industrialisation. L’école 
participe bel et bien à la construction d’un 
nouvel ordre urbain. Somme toute, il s’agit 
de stratégies mises en place pour intégrer les 
institutions scolaires à l’espace urbain dans 
un contexte d’industrialisation. 
Ainsi, l’Académie créée en 1862 par 
les Frères des Écoles chrétiennes devient 
rapidement un type d’école favorisant une 
certaine modernité en ce sens qu’elle 
cherche à promouvoir de nouvelles pra-
tiques et connaissances issues de l’avance-
ment des sciences et des techniques. Avec 
l’aide du curé Auclair, les lasalliens veulent 
donner à la société des jeunes gens capables 
dans les affaires. On met donc sur pied des 
laboratoires, des classes d’affaires, etc. Ces 
aspects répondent ainsi aux besoins expri-
més par les industriels, dirigeants d’entre-
prises et commerçants de la ville qui 
militent activement en faveur d’un tel éta-
blissement de formation. L’Académie com-
merciale de Québec, dont l’enseignement se 
fait d’abord en anglais, la langue des affaires, 
donne aux étudiants des notions en prise 
directe avec le commerce, l’industrie et éga-
lement les sciences. 
L’institution s’installe d’ailleurs dans 
le quartier Saint-Louis, près de Saint-Jean-
Baptiste là où se trouvent une petite bour-
geoisie accompagnée de commerçants 
divers et de travailleurs que l’on pourrait 
appeler des « cols blancs ». C’est effective-
ment dans ces quartiers que travaillent les 
fonctionnaires et les commis de bureau, de 
magasins et des diverses entreprises. À ses 
débuts, le recrutement se fait dans l’entou-
rage immédiat de l’Académie. Toutefois, 
aussi tôt qu’en 1876, plus de 50 % de la 
clientèle provient de l’extérieur de la 
paroisse. C’est que les commerçants de la 
basse-ville sont intéressés à y inscrire leurs 
fils. Par la suite, ce recrutement sera tou-
jours de moins en moins paroissial. En effet, 
le caractère spécialisé de son enseignement 
fait en sorte qu’il ne peut s’adresser aux 
seuls étudiants de la paroisse. Au début du 
xxe siècle, l’Académie commerciale de 
Québec est bien installée dans la cité, elle 
jouit d’un certain prestige et son rayonne-
ment dépasse les limites de la ville. Si on 
examine en détail le lieu de résidence des 
étudiants inscrits à l’Académie en 1920, par 
exemple, on constate aisément leur disper-
sion dans l’ensemble des paroisses de la 
ville. En effet, à peine 20 % des étudiants 
habitent aux abords de l’institution, dans la 
paroisse même où est située l’Académie 
commerciale, celle de Notre-Dame de 
Québec (figure 1). 
À l’analyse des figures 1 et 2, quelques 
constatations s’imposent. On remarque 
d’abord l’importance du recrutement en 
dehors de la ville : 28 % des étudiants 
viennent de la côte de Beaupré, surtout de 
Charlevoix, du Saguenay–Lac Saint-Jean, de 
la banlieue et de la rive sud, de Portneuf, de 
la Beauce, de Lotbinière, du comté de L’Islet, 
du Bas-du-fleuve, etc. Bref, il s’agit d’un 
recrutement dans des régions, presque 
toutes situées dans ce que l’on appelle l’est 
du Québec, où il y a peu d’institutions spé-
cialisées vers 1920. En ce qui a trait aux étu-
diants de la ville, on remarque qu’en dehors 
de la paroisse mère de l’institution une 
bonne part de ces derniers, soit 37 %, sont 
issus des paroisses qui ceinturent l’Acadé-
mie. Il est intéressant de constater que près 
de la moitié des étudiants proviennent des 
paroisses de la haute-ville de Québec (il faut 
souligner que l’Académie n’est pas gratuite). 
Cepen dant, la paroisse Saint-Roch, malgré 
son relatif éloignement, fait tout de même 
bonne figure dans le recrutement de ses 
effectifs, à égalité avec les paroisses Saint-
Cœur-de-Marie, qui englobe une bonne 
partie de la Grande Allée, et Saint-Jean-
Baptiste avec sa rue commerçante Saint-
Jean. La vocation commerciale et indus-
trielle de Saint-Roch, en lien avec les services 
éducatifs dispensés par l’Académie commer-
ciale (tenue de livre, dessin, pour ne nom-
mer que ces matières au programme), 
explique sans aucun doute cette situation. 
Bref, les quartiers de Québec où fleurissent 
le commerce, les industries et les bureaux 
sont une pépinière où l’Académie puise une 
bonne part de sa clientèle, sans oublier les 
jeunes garçons des agglomérations, villages 
et campagnes environnantes qu’elle attire 
en ville. En fait, le projet éducatif des Frères 
des Écoles chrétiennes ne vise pas les seuls 
étudiants de la paroisse mais s’adresse 
davantage à une future classe de travailleurs 
urbains et cela en offrant un enseignement 
proche des high schools dont bénéficient 
déjà les anglophones. Les besoins socio-éco-
nomiques engendrés par l’industrialisation 
et l’urbanisation justifient cet enseignement 
considéré comme moderne et adapté à ces 
nouvelles réalités. En accord avec leur vision 
éducative, les lasalliens font ainsi la promo-
tion du bilinguisme, de l’économie et du 
commerce comme outils d’émancipation 
collective. 
Cela ne va d’ailleurs pas sans heurter le 
clergé paroissial. En effet, une réelle polé-
mique27 est même suscitée par l’Académie 
commerciale. Elle met dos à dos des acteurs 
aux positions bien campées. Tout d’abord, le 
clergé promoteur des humanités et collèges 
classiques pour qui l’enseignement dispensé 
par les frères à l’Académie est matérialiste et 
même dangereux pour l’anglicisation des 
jeunes étudiants, sans compter qu’il attire en 
ville certains fils d’agriculteurs. De l’autre 
côté, la petite bourgeoisie locale, composée 
d’hommes d’affaires, d’industriels, d’assu-
reurs, de constructeurs, de membres de la 
Chambre de commerce et d’associations 
corporatives, qui fournit un appui indéfec-
tible au projet éducatif de l’Académie. C’est 
leur action concertée qui mène, en 1938, à 
l’ouverture au sein de l’Académie d’une 
École supérieure de commerce (qui devien-
dra faculté de l’Université Laval en 1952). 
L’institution n’a alors plus rien à voir avec la 
paroisse. C’est ce dont témoigne le frère 
Ferdinand, en 1940, à l’occasion d’une visite 
des membres de la Chambre de commerce à 
l’Académie. Il y relate les débuts de l’institu-
tion de la façon suivante : 
« Saint Jean-Baptiste de La Salle a 
fondé son Institut principalement 
pour les pauvres. Il lui donna en 
quelque sorte comme double but de 
travailler au relèvement moral et éco-
nomique de la classe ouvrière. […] Les 
frères canadiens ont voulu respecter 
cette tradition si chère à leurs confrères 
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FIGURE 1
Recrutement des étudiants inscrits  
à l’Académie commerciale de Québec, 1920
















Sources : d’après Académie commerciale. Liste des noms d’élèves de 1874 à 1940 par ordre alphabétique à l’usage du secrétaire et du 
trésorier de l’Association de La Salle, Québec, AFECQ et d’après les données cartographiées de l’Archevêché de Québec, Plan de la cité 
de Québec indiquant les limites de paroisse, Québec, Département des travaux publics, 1929. 
l’envahissement du champ éducatif par des 
intérêts particuliers. 
D’autres facteurs prédominent ainsi 
dans l’implantation des écoles. Des impéra-
tifs économiques de rendement et d’inves-
tissement deviennent des déterminants 
importants. On déplace aussi des écoles en 
fonction des populations qui, quant à elles, 
suivent les sources de revenus selon l’état du 
marché du travail : c’est ce qu’illustre le cas 
de l’école Saint-Patrice pour les Irlandais de 
Québec. Du même coup, on assure davan-
tage le réseau scolaire et on spécialise des 
institutions en fonction des besoins socio-
économiques du milieu, comme le démontre 
l’exemple de l’Académie commerciale de 
Québec. En fait, un certain mode d’organi-
sation sociale, fondé sur la division du tra-
vail et l’impératif de produire, remplace 
l’organisation paroissiale et cela se vérifie 
dans le domaine de l’éducation. Les écoles, 
pour être modernes, doivent former des 
individus répondant à des exigences pré-
cises de performance et aptes à travailler 
dans cette société. La modernité et ses 
besoins industriels remplacent la commu-
nauté paroissiale, l’individu doit « faire sa 
place en tirant le maximum de ses capacités 
de façon à contribuer le mieux possible à la 
production sociale30 ». 
On peut donc affirmer que, à l’instar 
de l’institution paroissiale, la recherche de la 
modernité, tout compte fait, a été d’une 
grande influence sur l’organisation scolaire. 
C’est cet objectif de modernité, dans une 
de France. Mais ici, les circonstances 
avaient changé ; il existait un système 
d’écoles où les moins fortunés avaient 
accès gratuitement : inutile donc d’éta-
blir école contre école. On modifia la 
formule, mais on garda l’esprit. Pour 
nous limiter à ce qui intéresse l’Acadé-
mie Commerciale de Québec, l’on sait 
que dès les premières années de cet 
établissement « payant », les frères 
donnèrent des « bourses » aux pre-
miers élèves des écoles de Québec, 
pour leur permettre de venir chercher 
à l’Acadé mie de la Haute Ville un com-
plément de formation que ne don-
naient pas leurs écoles gratuites 
paroissiales28 ». 
Bref, ce que démontre le cas des insti-
tutions scolaires implantées par les Frères 
des Écoles chrétiennes à Québec, et plus 
particulièrement l’Académie commerciale, 
c’est qu’elles sont créées et évoluent avec la 
société et ses besoins. Leur fondation est 
déterminée par plusieurs facteurs qui 
dépassent les seules considérations liées à la 
scolarisation de base. Ainsi, les écoles ont 
d’abord été instaurées pour transmettre la 
foi, pour socialiser les élèves à devenir des 
chrétiens et des citoyens. En milieu urbain, 
les paroisses ont par conséquent fortement 
contribué à former des citadins et à pro-
mouvoir la scolarisation de la jeunesse des 
villes. Grâce aux initiatives du clergé et aux 
efforts des communautés religieuses ensei-
gnantes, l’école est devenue une institution 
enracinée dans son environnement local, en 
prise avec l’urbanité. Le développement de 
l’enseignement et la création des établisse-
ments scolaires se sont donc faits en fonc-
tion de dynamiques territoriales et selon 
une organisation spatiale paroissiale. Pour 
Lucia Ferretti29 : 
« Pendant longtemps en effet, une 
paroisse inventive a été le moyen que 
l’Église s’est donné pour aborder la 
ville et les citadins. Ce n’est que 
lorsqu’une nouvelle recrudescence de 
développement urbain achève de faire 
éclater la cohésion des quartiers et 
rend inadéquates les institutions stric-
tement locales, à partir des années 
1910 et plus encore après la guerre, 
que la paroisse perd son rôle de pivot 
de l’intégration sociale et devient 
essentiellement une communauté de 
foi. » 
Sous l’influence des mouvements 
d’industrialisation et d’urbanisation, de 
nombreuses adaptations sont par la suite 
nécessaires aux institutions sociales, sco-
laires et religieuses. C’est qu’au début du 
xxe siècle ces transformations de la société, 
en soulignant l’insuffisance du maillage 
paroissial, précipite l’érosion de la paroisse. 
Dans ce contexte, cette dernière cesse d’être 
la principale structure d’encadrement et 
devient un espace parmi d’autres. Ces 
mutations permettent aussi de développer 
des stratégies assurant la domination de 
certaines élites ou de notables locaux par 
174 La paroisse 
FIGURE 2 
Provenance des étudiants de l’Académie commerciale de Québec  
en dehors de la ville, 1920
Sources : d’après Académie commerciale. Liste des noms d’élèves de 1874 à 1940 par ordre alphabétique à l’usage du secrétaire et du trésorier de l’Association de La Salle, Québec, AFECQ et d’après les 
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certaine mesure et avec des succès variables, 
qu’ont poursuivi les Frères des Écoles chré-
tiennes avec leur projet éducatif. En consé-
quence, les institutions scolaires peuvent 
devenir elles-mêmes des facteurs actifs dans 
le processus d’adaptation au changement et 
à l’urbanité. L’école contribue ainsi à modi-
fier la société, par l’apprentissage de nou-
velles façons d’être et de nouvelles façons de 
faire, et participe à définir la culture urbaine 
en émergence. La vie urbaine est, en quelque 
sorte, facilitée par cette institution scolaire. 
salle De DessiN De l’acaDémie 
commerciale De QuéBec.
Archives des Frères des Écoles chré-
tiennes à Québec, N-73.
Bien sûr, cela ne s’est pas effectué sans 
contradiction ou ambiguïté car, comme 
toutes institutions, l’école associe à la fois 
des mécanismes de reproduction et des ten-
dances au changement. De même, l’école en 
milieu urbain oscille, sous le coup de l’in-
dustrialisation, entre la promotion d’une 
certaine mobilité sociale et professionnelle 
et la volonté d’enracinement et d’intégra-
tion urbaine31. D’ailleurs, il faut souligner 
que l’organisation paroissiale n’a pas été que 
réfractaire à l’urbanité et qu’un véhicule 
traditionnel. L’industriali sation n’a pas non 
plus constitué uniquement en un moteur de 
changements et de modernité. Dans la réa-
lité, les choses ont été plus nuancées, les 
situations plus dynamiques et plus diversi-
fiées, parfois même contradictoires, car les 
connaissances traditionnelles et les pratiques 
nouvelles prennent souvent place en même 
temps dans le discours véhiculé par les insti-
tutions scolaires. En fait, « les sociétés 
humaines ne sont jamais totalement tradi-
tionnelles ni totalement modernes, le pro-
blème demeurant d’apprécier le poids relatif 
de chacun de ces états au sein d’une même 
société, dans un contexte et une durée don-
nés32 ». Tel est à poser le problème de la tra-
dition et de la modernité, deux aspects qu’a 
portés l’institution paroissiale en éducation. 
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